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MINISTÈRE DE L’ALIMENTATION, DE L’AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE
CONVENTIONS COLLECTIVES

Accord professionnel

PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE FRAIS DE SANTÉ

DES SALARIÉS NON CADRES

(CHAMPAGNE-ARDENNE)

ACCORD DU 3 JUILLET 2009
RELATIF AUX FRAIS DE SANTÉ

NOR : AGRS0997155M

Entre :
La fédération régionale des syndicats d’exploitants agricoles (FRSEA) de

Champagne-Ardenne ;
L’union régionale des syndicats des entrepreneurs des territoires de Cham-

pagne-Ardenne ;
Le syndicat régional des horticulteurs, maraîchers et pépiniéristes de

Champagne-Ardenne ;
La fédération régionale des coopératives d’utilisation du matériel agricole

(CUMA) de Champagne-Ardenne, 

D’une part, et

L’UPRA-CFDT ;
La CFTC-Agri ;
La FNAF CGT ;
La FGTA CGT-FO ;
Le SNCEA CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Champ d’application

Professionnel : le présent accord est applicable à l’ensemble des
employeurs et des salariés non cadres des exploitations et entreprises agri-
coles relevant des activités suivantes : culture et élevage de toute nature – à
l’exception des exploitations viticoles de Champagne délimitée –, coopéra-
tives d’utilisation du matériel agricole (CUMA) – à l’exception des CUMA
de déshydratation et des CUMA viticoles –, entreprises de travaux agricoles
ainsi que les établissements dirigés par l’exploitant agricole en vue de la
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transformation, du conditionnement et de la commercialisation des produits
agricoles lorsque ces activités constituent le prolongement de l’acte de pro-
duction, ou les structures d’accueil touristique, notamment d’hébergement et
de restauration, situées sur l’exploitation ou dans les locaux de celle-ci.

Territorial : le présent accord régit tous les travaux salariés visés au para-
graphe précédent, effectués dans des entreprises situées dans la région
Champagne-Ardenne (Ardennes, Aube, Marne et Haute-Marne) et dans tous
les établissements dont le siège, représenté par des bâtiments d’exploitation,
est situé sur le territoire de cette région, même si les terrains de cultures
s’étendent sur un département limitrophe et quels que soient le domicile et la
nationalité des parties.

Article 2

Objet

Le présent accord a pour objet la mise en place d’un régime d’assurance
complémentaire santé collectif et obligatoire et d’un régime optionnel
facultatif au bénéfice des salariés des entreprises relevant de son champ
d’application.

Cette assurance couvrira à titre obligatoire :

– le salarié bénéficiaire et ses ayants droit tels que définis ci-après pour
les exploitations agricoles de toute nature, les CUMA et les entreprises
de travaux agricoles des départements des Ardennes, de la Marne et de
la Haute-Marne, ainsi que les entreprises de travaux agricoles du dépar-
tement de l’Aube. Ce régime est désigné ci-dessous régime familial ;

– le salarié bénéficiaire seulement pour les exploitations agricoles de toute
nature et les CUMA du département de l’Aube. Ses ayants droit pour-
ront alors être affiliés à titre facultatif. Ce régime est désigné ci-dessous
régime individuel.

Article 3

Durée et entrée en vigueur

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il entrera en
vigueur le 1er janvier 2010 pour l’ensemble des employeurs et salariés visés
à l’article 1er si son arrêté d’extension est publié avant cette date ou à
compter du premier jour du trimestre civil suivant la publication de l’arrêté
d’extension au Journal officiel si celui-ci est publié après le 1er janvier 2010.

En tout état de cause, il s’imposera au 1er janvier 2010 aux employeurs et
salariés d’entreprises adhérentes aux organisations signataires.

Le présent accord pourra également, préalablement à son extension, être
appliqué à compter du 1er janvier 2010, de manière volontaire, par
l’ensemble des employeurs et salariés ressortissant à des entreprises non
adhérentes aux organisations signataires.

Les partenaires sociaux se réservent le droit de renégocier le contenu du
présent accord si les circonstances en démontrent l’utilité.

Le régime établi par le présent accord ne se cumule pas avec tout autre
régime ayant le même objet.
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Il vient en remplacement des régimes de complémentaire santé institués
par :

– l’article 45 bis de la convention collective des exploitations et entre-
prises agricoles des Ardennes ;

– l’article 65 de la convention collective des exploitations de polyculture
et d’élevage et des CUMA du département de la Marne, des entreprises
de travaux agricoles et ruraux des départements de la Marne et de
l’Aube et des exploitations maraîchères, horticoles et pépinières du
département de la Marne ;

– le chapitre XII bis de la convention collective des exploitations de poly-
culture et d’élevage, des CUMA et des exploitations de cultures spécia-
lisées du département de la Haute-Marne, 

qui seront abrogés avec effet à la date d’entrée en vigueur du présent accord.

Article 4
Salariés bénéficiaires

Les dispositions du présent accord s’appliquent à tout salarié ayant 1 an
d’ancienneté et plus dans l’entreprise et relevant du champ d’application du
présent accord.

Pour les dispositions du présent accord la condition d’ancienneté est répu-
tée acquise au premier jour du mois civil au cours duquel le salarié atteint
1 an d’ancienneté.

En sont exclus :
– les cadres et personnels relevant de la CPCEA en application des déci-

sions de l’AGIRC et bénéficiant à ce titre du régime de complémentaire
santé défini dans la convention collective du 2 avril 1952 ;

– les catégories particulières de salariés (VRP, par exemple) relevant
d’autres dispositions conventionnelles.

Disposition transitoire

Bénéficieront du régime obligatoire, avec participation de l’entreprise, les
salariés de la Haute-Marne qui, à la date d’entrée en vigueur de l’accord, ont
moins de 1 an mais plus de 6 mois d’ancienneté et bénéficient du régime
obligatoire antérieurement mis en place dans ce département.

Sont considérés comme ayants droit :
– le conjoint non divorcé ni séparé de corps judiciairement à charge ou

non à charge du salarié au sens de la sécurité sociale ou de la mutualité
sociale agricole (MSA). Est assimilé au conjoint à charge le concubin
ou la personne liée par un Pacs ;

– les enfants du salarié ou de son conjoint non divorcé ni séparé de corps
judiciairement à charge au sens de l’article L. 313-3 du code de la
sécurité sociale ou de la mutualité sociale agricole (MSA).

Article 5
Dispenses d’affiliation

Peuvent renoncer au bénéfice du régime d’assurance complémentaire frais
de santé prévu au présent accord :

1. Au jour de l’entrée en vigueur du présent accord, les salariés bénéfi-
ciant d’une assurance frais de santé en qualité d’ayant droit de leur conjoint,
concubin ou partenaire d’un Pacs, en application d’un accord collectif obli-
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gatoire pour lui, dès lors qu’ils apportent un document attestant chaque année
de cette couverture obligatoire pour un niveau de prestations supérieur. Cette
exclusion prend fin en cas de modification de la qualité d’ayant droit, en cas
de non-renouvellement annuel de l’attestation, de diminution des prestations
à un niveau inférieur à celles fixées dans le présent accord, de cessation du
régime obligatoire ou à la demande du salarié. En cas d’exclusion les cotisa-
tions correspondantes ne sont dues ni par le salarié ni par l’employeur.

2. Les bénéficiaires de la CMU-C ou de l’aide à l’acquisition d’une
complémentaire santé visée à l’article L. 863-1 du code de la sécurité
sociale. La dispense d’affiliation ne vaut que jusqu’à l’échéance du contrat
individuel, si l’intéressé ne peut le résilier par anticipation.

3. Les salariés bénéficiant d’une couverture obligatoire du fait d’une autre
activité exercée simultanément. Ils doivent le faire savoir par écrit à leur
employeur en apportant tout justificatif de la couverture dont ils bénéficient
par ailleurs.

4. Les apprentis et les salariés à temps partiel, inférieur à un mi-temps et
n’ayant qu’un seul employeur, si la cotisation qu’ils doivent acquitter au titre
de la complémentaire santé est supérieure à 10 % de leur rémunération.

5. Pour les salariés à employeurs multiples relevant du présent accord, le
bénéficiaire sera affilié au titre d’un seul employeur, celui chez lequel le
salarié a le plus d’ancienneté et qui prendra en charge la cotisation définie
ci-après.

Dispense d’affiliation des ayants droit
Pour les bénéficiaires du régime familial défini à l’article 2, l’affiliation

des ayants droit est obligatoire sauf :
– si l’ayant droit est couvert par un système de garanties ayant un carac-

tère collectif et obligatoire relevant des 6e à 8e alinéas de l’article
L. 242-1 du code de la sécurité sociale ;

– si l’ayant droit est couvert par un dispositif relevant du décret
no 2007-1373 du 19 septembre 2007 relatif à la participation de l’Etat et
de ses établissements publics au financement de la protection sociale
complémentaire de leurs personnels.

Dans ces deux cas, le salarié doit justifier chaque année de la couverture
obligatoire dont bénéficient son conjoint et/ou ses enfants.

Pour les couples travaillant dans la même entreprise ou dans 2 entreprises
relevant du régime mis en place par le présent accord, un seul des membres
du couple peut être affilié en propre, son conjoint pouvant l’être en tant
qu’ayant droit.

Justification des renoncements au régime
Au jour de l’entrée en vigueur de l’accord, les salariés concernés doivent

faire leur demande d’exclusion par écrit adressée à l’employeur avant la fin
du premier mois d’application de l’accord, avec les justificatifs de leur situa-
tion.

Après l’entrée en vigueur de l’accord, la demande d’exclusion doit être
faite par écrit à l’employeur au plus tard avant la fin du premier mois qui
suit celui de l’obtention de la condition de 1 an d’ancienneté.

Si le salarié ne remplit plus les conditions d’adhésion facultative il doit en
informer l’employeur et il devra alors obligatoirement cotiser à l’assurance
complémentaire santé à compter du mois civil suivant.
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Article 6
Adhésion au régime optionnel supplémentaire

L’adhésion à l’option couverture supplémentaire est ouverte à tout salarié
bénéficiaire du régime, sans examen médical préalable, par la signature d’un
bulletin d’adhésion adressé à l’organisme assureur.

Cette adhésion doit intervenir dans un délai de 2 mois suivant l’affiliation
au régime obligatoire et prendra effet au premier jour du mois suivant la
réception du bulletin d’adhésion.

Passé ce délai de 2 mois, tout salarié bénéficiaire du régime obligatoire a
la possibilité d’adhérer au régime optionnel supplémentaire au 1er janvier de
chaque année et pour une durée minimale de 1 an.

Le salarié peut adhérer pour lui-même seulement ou pour lui-même et ses
ayants droit.

A l’issue de cette durée minimale de 1 an, le salarié a la possibilité de
renoncer à la fin de chaque année au régime optionnel supplémentaire, sous
réserve de notifier sa décision à l’assureur par lettre recommandée avec avis
de réception expédiée au moins 2 mois à l’avance.

Toute renonciation au régime optionnel supplémentaire entraîne une
impossibilité de nouvelle adhésion pour une période de 2 ans.

Article 7
Garanties

Le présent régime a pour objet le remboursement total ou partiel des
dépenses de santé engagées par le participant, en complétant, acte par acte,
les prestations versées par le régime social de base, dans la limite des frais
réels.

La nature et le montant des prestations du régime obligatoire sont présen-
tés dans le tableau figurant en annexe I de l’accord et celles du régime
optionnel supplémentaire en annexe II.

Ces régimes s’inscrivent dans le cadre du dispositif législatif relatif aux
contrats dits responsables défini par l’article 57 de la loi no 2004-810 du
13 août 2004 et à ses différents décrets et arrêtés d’application.

En conséquence :
– sont prises en charge les prestations de prévention figurant sur l’arrêté

du 8 juin 2006 pris en application de l’article L. 871-1 du code de la
sécurité sociale ;

– ne sont remboursées ni les pénalités mises à la charge de l’assuré,
notamment en cas de non-respect du parcours de soins, ni la participa-
tion forfaitaire et la franchise respectivement prévues aux II et III de
l’article L. 322-2 du code de la sécurité sociale.

En tout état de cause, les garanties du présent régime seront auto-
matiquement adaptées en fonction des évolutions législatives et régle-
mentaires régissant les garanties des contrats dits responsables.

Article 8
Gestion du régime

Pour assurer la gestion du régime d’assurance complémentaire santé défini
dans le présent accord et la mutualisation entre les salariés et les
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employeurs, les organisations signataires conviennent de désigner PREVA-
DIES, mutuelle soumise aux dispositions du livre II du code de la mutualité,
inscrite au registre national des mutuelles sous le no 442 224 671, dont le
siège social se situe 143, rue Blomet, 75015 Paris, adhérente à la Fédération
de la mutualité française.

Les modalités et conditions de gestion sont définies dans la convention
conclue entre l’organisme assureur et les partenaires sociaux signataires.

Article 9

Antériorité des régimes d’assurance
complémentaire santé d’entreprise

Les entreprises disposant déjà d’une assurance complémentaire santé obli-
gatoire au jour de la signature du présent accord, comprenant l’ensemble des
garanties définies en annexe pour un niveau de prestations supérieur, avec
une participation de l’employeur d’un taux au moins égal à celui du présent
accord peuvent ne pas remettre en cause leurs propres garanties et ne pas
rejoindre l’organisme désigné dans le présent accord.

Les entreprises ayant mis en place, préalablement à la signature du présent
accord, un régime d’assurance santé obligatoire de niveau inférieur aux
garanties définies en annexe doivent le résilier de manière à rejoindre le
régime conventionnel régional à compter de la date de son entrée en vigueur.

Article 10

Cotisations

1. Taux de cotisations et répartition

Régime de base :

Le taux d’appel des cotisations mensuelles destinées au financement des
prestations définies en annexe est de :

– 2,20 % du plafond mensuel de la sécurité sociale (PMSS) pour le
régime familial ;

– 1,06 % du plafond mensuel de la sécurité sociale (PMSS) pour le
régime individuel, 

tels que définis à l’article 2 ci-dessus.

Ces cotisations sont réparties à raison de 35 % à la charge de l’employeur
et 65 % à la charge du salarié, étant précisé que la participation de
l’employeur ne peut excéder 25 €.

Soit :

– pour le régime familial : 0,77 % du PMSS à la charge de l’employeur et
1,43 % du PMSS à la charge du salarié ;

– pour le régime individuel : 0,37 % du PMSS à la charge de l’employeur
et 0,69 % du PMSS à la charge du salarié.

L’affiliation des ayants droit du salarié bénéficiaire du régime individuel
entraîne le versement d’une cotisation égale à 1,64 % du PMSS, intégrale-
ment à la charge du salarié.
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Régime optionnel supplémentaire :

L’adhésion facultative au régime optionnel supplémentaire entraîne une
cotisation complémentaire, à la charge du salarié, de :

– 0,39 % du PMSS pour une couverture supplémentaire au régime fami-
lial obligatoire ;

– 0,20 % du PMSS pour une couverture supplémentaire au régime indivi-
duel obligatoire ;

– 0,33 % du PMSS pour une couverture supplémentaire des ayants droit
d’un assuré régime individuel obligatoire.

Ces pourcentages sont applicables pour les exercices 2010, 2011 et 2012
dans le cadre de la réglementation applicable au 1er janvier 2009.

Les cotisations pour affiliation volontaire des ayants droit et les cotisations
au régime optionnel supplémentaire ayant un caractère facultatif ne bénéfi-
cient pas du régime social et fiscal attaché par la loi aux régimes obliga-
toires.

2. Collecte

La collecte des cotisations du régime obligatoire est confiée par l’orga-
nisme désigné aux caisses de MSA compétentes sur le territoire concerné
selon les termes d’une convention conclue entre eux.

3. Suspension du contrat de travail

En cas de suspension du contrat de travail d’une durée supérieure à 1 mois
civil pour maladie, accident ou maternité, le bénéfice des prestations d’assu-
rance complémentaire frais de santé correspondant au régime de base obliga-
toire est maintenu, avec exonération des cotisations qui sont prises en charge
par le régime. Les régimes optionnels (couverture familiale pour le régime
individuel et régime supplémentaire) restent maintenus sous réserve du paie-
ment de la cotisation par l’assuré.

En cas de suspension du contrat de travail ne donnant pas lieu à
complément de salaire par l’employeur et intervenant après la date d’affilia-
tion au régime, notamment pour congé parental d’éducation, congé sans
solde, congé sabbatique ou congé pour création d’entreprise, les garanties
prévues par le présent accord peuvent continuer à être accordées, sous
réserve que l’intéressé en fasse la demande et qu’il règle la totalité de la
cotisation correspondante, directement auprès de l’organisme assureur.

Article 11
Adhésions individuelles volontaires

Travailleurs saisonniers et salariés
n’ayant pas l’ancienneté requise

Les travailleurs saisonniers ou les salariés des entreprises relevant du
présent accord qui n’ont pas l’ancienneté requise pour être affiliés à titre
obligatoire au régime peuvent y adhérer volontairement, pour eux-mêmes ou
pour leurs ayants droit.

Ils s’acquittent de la totalité de la cotisation directement auprès de l’orga-
nisme assureur.
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La cotisation est fixée à 1,06 % du plafond mensuel de la sécurité sociale
(PMSS) pour une adhésion individuelle et majorée d’une cotisation de 1,64 %
du PMSS pour l’extension aux ayants droit de l’assuré.

Anciens salariés
Un régime d’accueil facultatif est proposé aux salariés qui ont quitté

l’entreprise et à leurs ayants droit. Il offre des prestations identiques au
régime obligatoire des salariés et concerne :

1. Les bénéficiaires d’une rente d’invalidité dont le contrat de travail est
rompu, les salariés quittant l’entreprise à la suite d’un licenciement ou d’une
rupture conventionnelle et inscrits au Pôle emploi ainsi que les ayants droit
d’un salarié décédé pour une durée maximum de 12 mois.

Les cotisations sont fixées à :
– 2,53 % du PMSS pour le régime familial ;
– 1,22 % du PMSS pour le régime individuel ;
– 1,88 % du PMSS pour l’extension aux ayants droit d’un assuré au

régime individuel.
Les retraités ou préretraités et leurs ayants droit, pour des cotisations

fixées à :
– 3,30 % du PMSS pour le régime familial ;
– 1,59 % du PMSS pour le régime individuel ;
– 2,46 % du PMSS pour l’extension aux ayants droit d’un assuré au

régime individuel.
La demande doit être faite auprès de l’organisme d’assurance dans les

6 mois suivant la rupture du contrat de travail ou le décès.

Mutualisation
Le régime des assurés à titre volontaire (travailleurs saisonniers, salariés

n’ayant pas l’ancienneté requise et anciens salariés) est mutualisé dans un
compte distinct de celui des assurés à titre obligatoire.

Article 12
Clause de réexamen

Le régime d’assurance complémentaire santé mis en œuvre par le présent
accord fera l’objet d’un réexamen, dans un délai qui ne pourra excéder 5 ans
à compter de la date de son entrée en vigueur.

Au vu des résultats techniques et financiers enregistrés pendant la période
écoulée, les partenaires sociaux signataires en réviseront notamment les
conditions de garanties et de financement, les modalités d’organisation de la
mutualisation des risques ainsi que le choix de l’organisme assureur.

En cas de dénonciation du présent accord, l’organisme assureur concerné
maintiendra les prestations en cours de service à la date d’effet de la dénon-
ciation.

Article 13
Accord de gestion spécifique et suivi du régime

Les modalités de mise en œuvre pratique des garanties prévues par le
présent accord font l’objet d’un protocole de gestion signé entre l’organisme
assureur désigné et les partenaires sociaux, qui définit les modalités de fonc-
tionnement du régime.
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Les organisations professionnelles signataires se réuniront une fois par an
au moins avec les représentants de l’organisme désigné afin, notamment :

– de faire le point des entreprises et salariés relevant du présent accord ;
– de dresser un bilan de l’application de l’accord, des évolutions et résul-

tats globaux du régime de frais de santé mis en place par l’accord ;
– d’examiner les avis relatifs à l’évolution du régime ;
– de vérifier que les objectifs professionnels et de mutualisation sont réa-

lisés dans les meilleures conditions ;
– de consolider les différentes données statistiques sur les entreprises et

les salariés.

Article 14
Dépôt et extension

Le présent accord pourra être dénoncé en respectant un préavis de 3 mois
et, sauf conclusion d’un nouvel accord, il cessera de produire ses effets après
le délai de 1 an à compter du terme du préavis.

Le présent accord est déposé conformément aux dispositions légales et son
extension est demandée.

Fait à Châlons-en-Champagne, le 3 juillet 2009.
(Suivent les signatures.)
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R
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P
R
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at
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 l’
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 p
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 c
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 m
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 c
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 d
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 d
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 l
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 p
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 d
e 
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 c
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 d
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p
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p
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 d
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 c
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 m
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b
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 d
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 c
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 d
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d
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 m
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 d
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 d
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 p
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 c
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